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 Interviews de la Ministre de la Transition 

Écologique et du Ministre des Transports 

Après l’automobile et l’aérien, le Gouvernement 

envisage enfin un plan d’aide pour la SNCF 
 

 
Lors d’interviews accordées à la radio et dans la presse nationale les 23 et 24 juillet, Barbara POMPILI et Jean-
Baptiste DJEBARRI ont dévoilé les différents scénarii envisagés par le Gouvernement pour aider la SNCF à 
surmonter la période post crise sanitaire. 
 
Ils ont mentionné une enveloppe de plusieurs milliards d’euros, qui pourrait prendre la forme, par exemple, 
d’une recapitalisation ou de la reprise d’une part complémentaire de la dette.  
 
Par ailleurs, les ministres ont confirmé le souhait de l’État de : 
 

- développer massivement le fret ferroviaire avec, entre autres, l’idée de baisser les péages pour les 
Entreprises Ferroviaires qui opèrent sur le territoire national et une aide aux wagons isolés,  

- relancer les trains du quotidien ainsi que deux trains de nuit, avec dans un premier temps, le 
financement de la rénovation du matériel roulant existant, 

- mobiliser les co-financements pour rénover un maximum de lignes du quotidien et de petites lignes. 
 
L'UNSA-Ferroviaire attendait ces nouvelles annonces depuis le Nouveau Pacte Ferroviaire de 2018. Elles 
répondent partiellement aux revendications qu’elle porte depuis plusieurs années auprès du Gouvernement. 
Elle rappelle que le soutien au ferroviaire s’inscrit dans la logique affichée par l’État de croissance écologique 
et de développement durable. 
 
Cependant, l’UNSA-Ferroviaire attend une mise en œuvre rapide, pérenne et concrète. Elle n’acceptera pas que 
la performance économique, environnementale et sociale attendue en contrepartie de cet engagement 
financier se fasse au détriment des salariés qui ont déjà payé un lourd tribut en termes de productivité et de 
suppression de postes ces dernières décennies, avec en sus la perte du statut et la transformation de SNCF en 
cinq Sociétés Anonymes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 


